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Les changements climatiques : 
une urgence humaine  
et sociale
Partout dans le monde, nous faisons face à des évé-
nements climatiques extrêmes – vagues de chaleur, 
inondations, sécheresses, incendies, tempêtes, cyclones 
– qui deviennent de plus en plus fréquents et intenses 
sous l’effet des changements climatiques causés par les 
émissions de gaz à effet de serre. Le nombre de catas-
trophes météorologiques annuelles a quintuplé au 
cours des cinquante dernières années1. Chaque 0,5 °C 
de réchauffement supplémentaire risque d’impliquer 
une augmentation de l’intensité et/ou de la fréquence 
des phénomènes extrêmes comme les feux de forêt, 
les inondations ou les cyclones2.
Ces phénomènes ne sont plus l’exception, mais bien la 
réalité de notre temps. Et en France comme ailleurs, 
leurs impacts révèlent et amplifient les inégalités. Les 
populations les plus vulnérables sont souvent celles qui 
ont le moins contribué aux changements climatiques, 
et pourtant, ce sont elles qui en subissent les consé-
quences les plus graves et qui ont le moins de moyens 
pour y faire face.
Cette réalité impose une double urgence : réduire dras-
tiquement les émissions de gaz à effet de serre pour 
ralentir les changements climatiques, mais aussi s’adap-
ter aux changements déjà en cours et à venir. Or, les 
politiques d’adaptation actuelles peinent à répondre à 
l’ampleur des défis : les moyens restent limités, les dispo-
sitifs, fragmentés et souvent inadaptés aux populations 
les plus vulnérables.
Comment, alors, faire face et construire une adaptation 
qui ne laisse personne de côté ? C’est à cette question 
que nous avons souhaité répondre à travers cette étude. 
Les données scientifiques et les rapports techniques ne 
manquent pas et apportent un cadre d’analyse essentiel. 
Celles que l’on entend plus rarement, ce sont les per-
sonnes directement concernées par les changements 
climatiques, celles qui vivent ces bouleversements et 
qui, de fait, sont le plus à même de penser les solutions 
susceptibles de les aider à y faire face. Il s’agit donc ici 
de mettre en lumière la réalité de la crise climatique 
telle qu’elle est vécue par les personnes, en donnant 
voix à celles et ceux dont les réalités restent trop sou-
vent invisibles. L’objectif est que l’accompagnement 
des personnes à la suite des chocs climatiques et 

1	  �Organisation météorologique mondiale, « Les catastrophes météorologiques se sont multipliées au cours des 50 dernières an-
nées, causant plus de dégâts, mais moins de décès », 31 août 2021, wmo.int/fr/news/media-centre/les-catastrophes-meteorolo-
giques-se-sont-multipliees-au-cours-des-50-dernieres-annees-causant-plus.

2	  �Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, Data lab, chiffres clés des risques naturels, 2023, statistiques.
developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-risques-naturels/35-impacts-du-changement-climatique.

l’adaptation des territoires s’appuient sur les besoins 
concrets, les savoirs et les capacités d’action des per-
sonnes en première ligne.

Une démarche ancrée  
dans les territoires
Les changements climatiques touchent chaque territoire 
de manière spécifique, mais ils nous rappellent aussi que 
nous faisons tous partie d’un même monde, exposé à des 
risques partagés mais avec des capacités de réponse 
différentes, qu’elles soient d’ordre économique, institu-
tionnel ou technologique. Pour comprendre cette réalité 
à la fois locale et globale, nous avons travaillé main dans 
la main avec trois organisations partenaires : SAF/FJKM 
à Madagascar, le FTDES et la Caritas brésilienne – pour 
recueillir des témoignages dans des contextes variés, 
unis par les mêmes défis climatiques et sociaux. Les 
personnes dont nous avons recueilli les témoignages 
ont toutes été touchées par des événements climatiques 
d’ampleur, à occurrence plus ou moins lente (retrait du 
trait de côte, sécheresse) ou rapide (inondation, tempête, 
cyclone, incendie, vague de chaleur) ayant causé des 
dommages aux personnes, écosystèmes et infrastruc-
tures. Ces événements ont tous eu lieu dans un passé 
relativement proche, de quelques mois à cinq ans.
Au total, nous avons rencontré, entre mars et juin 2025, 
152 personnes dans 14 territoires : en France hexago-
nale, en Guyane, à Mayotte, à La Réunion, ainsi qu’en 
Tunisie, à Madagascar et au Brésil. Parmi elles figuraient 
119 personnes qui ont été directement touchées par des 
événements climatiques récents, ainsi que 33 autres 
acteurs et actrices de terrain (leaders communautaires, 
acteurs associatifs, élus locaux, experts). L’analyse de 
ces témoignages s’est faite de manière croisée, c’est-à-
dire en confrontant les expériences vécues dans diffé-
rents territoires pour identifier tant les spécificités locales 
que les enjeux communs. Elle a été enrichie lors d’une 
semaine de travail collectif réunissant une quarantaine 
de participantes et de participants issus des territoires 
dans lesquels l’étude s’est déroulée et du réseau du 
Secours Catholique. Cet échange a permis de confronter 
les points de vue, de repérer les constats convergents 
et d’élaborer collectivement les messages et les recom-
mandations présentés dans ce rapport.
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Les principaux constats
Constat 1. Une préparation insuffisante, inégalitaire  
et peu inclusive
Le premier enseignement de cette recherche est la faible 
préparation de nos sociétés et des personnes face à l’inten-
sification des événements climatiques. Les témoignages 
montrent un manque d’informations claires et accessibles 
sur les risques et les dispositifs existants, une gestion 
des urgences peu coordonnée, et des aides qui peinent 
à atteindre les plus vulnérables. Dans certains cas, cette 
impréparation peut s’expliquer par le fait qu’avec l’intensi-
fication des changements climatiques, certains territoires, 
jusqu’alors peu ou pas exposés, sont désormais touchés, 
tandis que d’autres connaissent une fréquence et une inten-
sité accrues des phénomènes climatiques extrêmes. Dans 
ces contextes, la culture du risque – entendue comme la 
conscience partagée de la menace et les pratiques permet-
tant de s’y préparer – reste limitée, ce qui réduit la capacité 
des autorités locales, des habitantes et des habitants à 
anticiper et à réagir efficacement. Dans les pays dits du Sud 
global, les capacités de préparation sont par ailleurs dépen-
dantes des soutiens financiers et technologiques fournis 
dans le cadre des accords internationaux sur le climat.
Cependant, cette situation traduit aussi une difficulté 
majeure, voire un manque de volonté et d’engagement 
politique, à intégrer pleinement les enjeux climatiques et 
sociaux dans la planification et la gestion des territoires. 
Au-delà de la réponse d’urgence, le manque de préparation 
transparaît dans les choix d’aménagement, souvent décidés 
sans réelle concertation avec les populations locales et 
sans prise en compte de leurs vulnérabilités économiques 
et sociales. Or celles-ci détiennent une connaissance fine 
de leur environnement et de leurs besoins. L’absence de 
participation conduit à des solutions peu ou mal adaptées 
et alimente le sentiment pour certaines populations de ne 
pas être prises en compte dans les politiques publiques.

« Il est nécessaire de consulter la population, parce que 
chaque bras du fleuve est différent, chaque communauté a 
sa propre façon de penser et d’agir. » Terezinha, leader de 
la communauté Gavião, Brésil.

Pour mieux protéger les populations, il est désormais indis-
pensable de passer d’une logique de réaction à une véritable 
stratégie d’anticipation et d’adaptation. Cela implique d’abord 
de renforcer la planification, mais aussi de permettre et de 
soutenir les actions des institutions et de la société civile au 
niveau local. Cela implique également de faire des savoirs 
issus du vécu et des pratiques des populations locales, ainsi 
que de la participation citoyenne (dont celle des personnes 
souvent les plus éloignées de la décision publique), de véri-
tables leviers de l’action publique. C’est à cette condition que 
les politiques d’adaptation pourront devenir plus justes, 
plus efficaces, réellement transformatrices et protectrices.

Constat 2. La crise climatique aggrave les précarités  
et en crée de nouvelles
Sur tous les territoires étudiés, une double dynamique de 
précarité climatique se joue. D’une part, on observe un 
cercle vicieux où les personnes déjà fragilisées ou en situa-
tion de précarité se trouvent encore plus vulnérables face 
aux chocs climatiques, qui en retour aggravent encore 
plus leur situation. Les personnes déjà en difficulté – sans 
abri, mal logées, disposant de faibles revenus ou en situa-
tion administrative irrégulière par exemple – vivent plus 
souvent dans des zones plus exposées. Leurs logements, 
qui peuvent être précaires ou mal isolés, sont moins résis-
tants aux aléas. Lorsque survient un événement climatique, 
leurs faibles ressources économiques, leur isolement social 
ou administratif et le manque d’accessibilité des dispositifs 
d’aide rendent leur retour à une vie plus stable particulière-
ment difficile. C’est d’autant plus vrai lorsqu’elles cumulent 
d’autres facteurs de vulnérabilité liés par exemple à leur 
âge ou à leur genre.

« Les femmes seules, les célibataires ou les personnes retrai-
tées sont beaucoup plus vulnérables que les jeunes qui rebon-
dissent plus vite. […] C’est comme si on ne faisait pas partie 
de la société. » Marie-France, habitante de Saint-Martin-
Vésubie, Alpes-Maritimes, France.

D’autre part, on observe un effet d’extension, car les chan-
gements climatiques font aussi basculer de nouveaux 
publics – à revenus modestes ou en équilibre fragile – 
vers des formes de vulnérabilité, créant ainsi de nouvelles 
précarités. La hausse des dépenses pour le logement ou 
la nourriture, la chute des revenus, notamment pour les 
agriculteurs et agricultrices, mais aussi l’insuffisance des 
dispositifs d’assurance entraînent une fragilisation de la 
situation sociale des personnes jusque-là relativement 
stables, dans un contexte où la vie tend à être plus chère 
et les aides et services publics, plus limités.

« Sur le plan financier, la situation est très difficile. Ce que nous 
avions cultivé pour générer des revenus a été détruit. Les cultures 
qui nous permettaient de gagner de l’argent, comme les haricots 
et les brèdes piquants, ont été anéanties par les eaux. C’était 
notre principale source de revenus, mais tout a été ravagé. » 
Larria, habitante d’Antsirabe Nord, Madagascar.

Face à cette double dynamique, l’adaptation doit mieux 
protéger les personnes les plus précaires et celles qui le 
deviennent : garantir l’accès aux besoins essentiels (eau, 
logement, santé, alimentation), développer des méca-
nismes de protection universels et inconditionnels, sou-
tenir les petits producteurs et assurer des financements 
climatiques suffisants et réellement accessibles aux com-
munautés locales. Une réponse durable suppose aussi 
de construire des sociétés globalement plus résilientes, 
autrement dit de réduire la précarité elle-même. Moins 
il y aura de personnes vulnérables, moins il y aura de per-
sonnes surexposées aux conséquences des changements 
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climatiques. Cette vulnérabilité doit être entendue dans 
un sens large : elle renvoie aux multiples dimensions de 
la pauvreté, qui ne se limite pas à l’aspect économique 
mais englobe également l’isolement, la maltraitance insti-
tutionnelle et sociale, la privation de droits, la dégradation 
de la santé, ainsi que les peurs et les souffrances qui en 
résultent3. Il s’agit donc de refondre profondément nos 
systèmes de solidarité, afin que chaque personne puisse 
accéder, en toutes circonstances, à l’alimentation, à l’eau, 
aux soins, au logement, et à l’ensemble de ses droits. C’est 
en construisant des sociétés plus justes et solidaires que 
nous pourrons réellement renforcer notre résilience face 
aux crises à venir.

Constat 3. La crise climatique fragilise toutes  
les dimensions de la vie
Les changements climatiques ne se limitent pas à des pertes 
matérielles ou économiques : ils touchent l’ensemble des 
dimensions de la vie humaine. Les témoignages recueillis 
font état d’une accumulation de problèmes : difficultés d’ac-
cès à l’eau potable, à l’alimentation ou aux soins, dégradation 
de la santé (maladies liées à l’eau ou à la chaleur), pertur-
bation de la scolarité des enfants, etc. Pour beaucoup, ces 
bouleversements se traduisent par de véritables ruptures de 
vie (changement de lieu d’habitation, abandon d’un métier…) 
et par une perte de liberté de choix, tant les contraintes éco-
nomiques et sociales finissent par dicter les trajectoires per-
sonnelles et collectives.

« Nous avons souvent dû renoncer à certaines de nos propres 
nécessités pour nourrir le bétail, surtout avec la hausse des 
prix du fourrage et la persistance de la sécheresse. Il ne faut 
pas que le bétail manque de nourriture, sinon nous, on ne 
mange pas. » Zahra B., habitante d’Ouled Soula, Tunisie.

Ces épreuves s’additionnent et s’amplifient, créant une 
spirale de vulnérabilités. À mesure que les événements 
se répètent, les capacités physiques, mentales et écono-
miques des personnes s’épuisent. Le stress, l’anxiété et la 
détresse psychologique deviennent des réalités durables 
qui affaiblissent la résilience individuelle et collective. Penser 
l’adaptation exige donc de prendre en compte toutes les 
dimensions du vécu humain, matérielles, sociales, sani-
taires, mais aussi psychologiques.

« Quand on n’a pas les moyens de [se prémunir des séche-
resses et des inondations], ça veut dire que quand il fait chaud, 
on dort très mal. Ça veut dire que le lendemain, on se réveille et 
on est fatigué. Ça veut dire que quand il va falloir aller travailler 
fatigué, ça va être très compliqué, on va être moins productif. 
Ça veut dire également qu’on va être plus énervé. Plus énervé, 
ça veut dire qu’on peut être plus énervé sur son lieu de travail 
et donc perdre son emploi. Ça veut dire qu’on peut être plus 

3	  �Voir ATD Quart Monde, Secours Catholique – Caritas France, Association des centres socio-culturels des 3 cités, Institut catholique 
de Paris, « Comprendre les dimensions de la pauvreté en croisant les savoirs : “Tout est lié, rien n’est figé” », 2019, atd-quartmonde.
fr/publications/comprendre-les-dimensions-de-la-pauvrete-en-croisant-les-savoirs-tout-est-lie-rien-nest-fige/.

énervé avec sa famille. Ce qui va peut-être créer aussi de la 
violence intrafamiliale. Tout ça à cause du climat. Il faut savoir 
également que si jamais on a trop chaud, on va avoir tendance 
à ouvrir les fenêtres. Sauf que comme il y a plus de mous-
tiques, ça veut dire qu’on va être plus susceptible d’attraper 
la dengue ou bien le chikungunya. […] Donc on voit bien qu’il 
y a tout un système d’événements qui s’enchaînent à cause 
du réchauffement climatique. » Bernard, leader associatif de 
La Réunion, France.

Ces récits rappellent que s’adapter ne signifie pas seu-
lement mettre en place des infrastructures, mais aussi 
protéger et réparer des vies. Face à la multiplication des 
chocs climatiques, il devient essentiel d’accompagner les 
personnes impactées sur le long terme, en reconnaissant 
et en compensant les pertes à la fois économiques et non 
économiques qu’elles subissent. Renforcer la protection 
sociale, soutenir les moyens de subsistance et prendre soin 
de la santé physique et mentale des populations sont des 
conditions indispensables pour bâtir des sociétés réelle-
ment résilientes et solidaires.

Faire de l’adaptation un levier de 
justice sociale
Les résultats de cette recherche appellent à une trans-
formation profonde de la manière dont nous concevons 
l’adaptation aux changements climatiques. L’urgence n’est 
pas seulement de renforcer les infrastructures, mais aussi 
de transformer nos politiques publiques et nos modes de 
gouvernance de manière ambitieuse pour qu’ils intègrent 
pleinement les vulnérabilités sociales, économiques et 
humaines. L’adaptation doit devenir un levier de justice 
sociale, reposant sur la participation active des popula-
tions concernées et sur la reconnaissance de leurs besoins 
et de leurs savoirs. Elle doit se construire à trois niveaux 
complémentaires :
 �localement, en impliquant les communautés locales dans 

l’élaboration de solutions adaptées à chaque territoire et 
en prenant en compte les inégalités ;
 �nationalement, en garantissant aux territoires les moyens 

matériels, financiers et institutionnels de mettre en œuvre 
une adaptation juste, et en affirmant et en soutenant leur 
responsabilité de planifier cette adaptation dans la durée, 
en cohérence avec les orientations nationales ;
 �internationalement, en reconnaissant la responsabilité 

différenciée des pays dans la crise climatique et en sou-
tenant prioritairement les territoires et les populations les 
plus vulnérables.
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Pour y parvenir, nous formulons plusieurs recommanda-
tions, déclinables selon les niveaux de décision – local, 
national ou multilatéral – en fonction des compétences et 
des échelles concernées4.

NOS PISTES DE Recommandations
1. Mettre en place des politiques d’adaptation ambitieuses, 
inclusives et justes
Les changements climatiques imposent des politiques 
d’adaptation à la hauteur des enjeux : planifiées, dotées de 
moyens suffisants et pensées sur le long terme. Pourtant, 
ces politiques restent souvent sous-financées et consé-
quemment insuffisantes, bien que la majorité des pays soit 
aujourd’hui dotée d’outils de planification de l’adaptation. 
Les rendre ambitieuses, inclusives et justes, c’est garantir 
que chaque territoire dispose de plans d’action concrets 
et financés, que les financements, les informations et les 
aides atteignent réellement les communautés concer-
nées, et que les décisions tiennent compte des besoins 
des personnes les plus vulnérables.

1.1. Assurer des moyens financiers et humains pour 
l’adaptation et les pertes et dommages à hauteur des 
enjeux et s’assurer que les fonds aillent directement aux 
communautés concernées.
 �Les besoins pour l’adaptation des pays dits en déve-

loppement sont estimés être 14 fois plus élevés que les 
flux financiers actuels5. L’engagement pris à la COP 30 
de tripler la finance destinée à l’adaptation6 des pays en 
développement doit être mis en œuvre de façon plus 
ambitieuse et permettre de mobiliser 120 milliards USD 
par an dès 2030. Il est également critique que ce sou-
tien se fasse sous forme de financements publics, sûrs et 
prévisibles, mobilisés sous forme de dons, afin de ne pas 
générer de dette supplémentaire.
 �Au niveau français, l’État et les collectivités territoriales 

doivent sécuriser des financements prévisibles et ambi-
tieux pour les politiques d’adaptation, mais aussi assurer 
les moyens humains nécessaires à leur déploiement.

1.2. Garantir la participation des personnes aux poli-
tiques d’adaptation, notamment par la mise en place 
de comités citoyens d’adaptation disposant de col-
lèges incluant des habitantes et habitants, dont des per-
sonnes vulnérables, ainsi que des associations et des 
acteurs économiques. Ces comités ont vocation à agir 
en complémentarité avec les instances démocratiques 

4	  �Ces précisions figurent dans la partie dédiée du rapport complet. Lorsqu’aucun contexte particulier n’est précisé, c’est que la re-
commandation est considérée comme pertinente en France comme dans un autre pays.

5	  �Pnue, « 2025 Adaptation Gap Report : Running on Empty », octobre 2025, unep.org/resources/adaptation-gap-report-2025.
6	  �Unfccc, « Global Mutirão: Uniting Humanity in a Global Mobilization Against Climate Change », novembre 2025, unfccc.int/sites/

default/files/resource/cma2025_L24_adv.pdf.

élues et à les soutenir en participant à l’élaboration des 
politiques nationales et locales. Ils peuvent être déployés 
au niveau des communes, des intercommunalités, des 
départements ou des régions.

1.3. Identifier et prendre en compte les besoins spéci-
fiques des personnes vulnérables dans l’analyse des 
territoires.
 �En France, cela peut se faire au niveau des communes ou 

des intercommunalités, en intégrant les données environ-
nementales dans les analyses des besoins sociaux faites 
par les centres communaux ou intercommunaux d’action 
sociale (CCAS ou CIAS).
 �De façon globale, il est notamment nécessaire de systé-

matiser, dans les stratégies de réduction des risques de 
désastre, le recours à des cartographies participatives 
des risques, qui prennent en compte les vulnérabilités 
socio-climatiques locales.

1.4 Instaurer une obligation légale de communication 
active, inclusive et multicanale des documents straté-
giques liés aux risques climatiques, pour garantir que l’en-
semble de la population, y compris les publics en situation 
de précarité, éloignés du numérique, allophones ou encore 
en situation de handicap, puisse accéder à l’information 
climatique.
 �En France cela peut passer par l’actualisation et par la com-

munication régulière des dispositifs d’information existants 
(documents d’information communaux sur les risques 
majeurs, plans communaux de sauvegarde, etc.), et par 
la mobilisation des relais de terrain comme les espaces 
France services, centres sociaux, associations locales et 
guichets uniques d’accès aux droits.

2. Garantir l’accès aux droits et aux besoins essentiels
Face aux crises climatiques, il est essentiel de garantir à toutes 
et tous un accès inconditionnel aux besoins essentiels – 
alimentation, eau, soins, abri et accompagnement – sans 
barrières administratives ni exclusions. L’objectif : protéger 
sans condition les populations locales et permettre une soli-
darité durable sur l’ensemble des territoires, pour s’assurer 
que personne ne soit exclu des dispositifs d’aide.

Pour y parvenir, nous proposons de :

2.1. Garantir l’accès inconditionnel aux besoins essentiels 
avant, pendant et après les catastrophes climatiques.
Pendant les crises
 �Garantir et renforcer les filets de sécurité pour les popu-

lations (par exemple les dispositifs alimentaires, approvi-
sionnement en eau, accès à des abris adaptés) et, dans 
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le cadre de ces derniers, assurer un accompagnement 
des personnes et groupes particulièrement vulnérables, 
identifiés grâce aux outils d’analyse des territoires évoqués 
dans les recommandations précédentes.
 �Garantir un accès digne aux services et besoins essentiels, 

en privilégiant les aides sous forme de transferts monétaires 
– sauf en cas de pénurie – afin de préserver la liberté de 
choix et le pouvoir d’agir des personnes concernées.
 �Garantir l’inconditionnalité de l’aide dans le cadre des évé-

nements climatiques extrêmes, en s’engageant à ne pas 
conditionner les mesures d’aide ou d’accompagnement 
à des contrôles d’identité ni à des contrôles administratifs.

Autour des crises
 �Sécuriser et augmenter les protections en matière de 

revenus (ce qui suppose de ne pas conditionner tou-
jours plus celles qui existent, comme en France l’as-
surance chômage, les aides au logement, les retraites, 
les minima sociaux).
 ��Améliorer l’accès à une alimentation durable et de qualité 

sur le plus long terme et faire face à des effets latents 
de la crise climatique. En France, cela peut passer par le 
fait d’encadrer le taux de marge pour les produits sains 
et durables, en commençant par l’obligation de vente 
à prix coûtant de cent produits prioritaires pour la santé 
basée sur les recommandations de santé publique7 ; en 
outre-mer, il faut également renforcer la mise en œuvre 
et l’efficacité des dispositifs de bouclier qualité prix (BQP).

2.2. Mettre en place un guichet unique local dédié à 
l’accompagnement des citoyens et des citoyennes dans 
la compréhension et la défense de leurs droits face aux 
impacts des changements climatiques.
 �Ce guichet, physique et identifiable, serait un point 

d’entrée accessible à tous (par exemple, en mairie, 
dans un espace France services ou dans un centre 
social), et mobile si nécessaire (camion itinérant pour 
zones rurales ou isolées). Il aurait pour rôle d’informer, 
d’orienter et de soutenir les personnes dans leurs 
démarches administratives et dans leurs procédures 
d’indemnisation ou de prévention, tout en renforçant 
la capacité d’adaptation des territoires.

3. Accompagner la reconstruction individuelle  
et collective sur le long terme
Partout, les changements climatiques frappent les vies 
humaines : maisons détruites, récoltes perdues, santé 
fragilisée, esprits épuisés. Pourtant, les systèmes de pro-
tection peinent à répondre au rythme et à la nature des 
impacts climatiques actuels. Face à cela, il est urgent de 

7	  �« Exigeons 100 aliments bons pour la santé à prix coûtant dans les supermarchés ! », Secours Catholique, Foodwatch, Familles 
rurales, octobre 2025, foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/alimentation-et-sante/malbouffe/exigeons-100-aliments-
bons-pour-la-sante-a-prix-coutant-dans-les-supermarches.

8	  �Global Alliance for the Future of Food, « Public Climate Finance for Food Systems Transformation », novembre 2024, futureoffood.
org/wp-content/uploads/2025/05/ga_climatefinancereport_2024.pdf.

9	  �Secours Catholique et al., « Municipales 2026 : recommandations pour un accès digne à l’alimentation durable et de qualité pour toutes et 
tous », septembre 2025, secours-catholique.org/sites/default/files/03-Documents/Recommandations_VNUM%20%281%29.pdf.

garantir que tout le monde puisse être protégé, soutenu 
et accompagné sur le long terme.

Pour y parvenir, nous proposons de :

3.1. Garantir un accès effectif, équitable et durable à 
l’assurance et à la réparation pour toutes et tous.

3.2. Protéger et soutenir l’agroécologie, solution d’adap-
tation durable et pratique essentielle pour garantir le 
droit à l’alimentation.
 �Au niveau multilatéral, cela implique de soutenir l’agro- 

écologie au sein de la convention cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et d’y 
allouer des financements dédiés, étant donné que seul 
1,5 % de la finance climat publique dédiée aux systèmes 
alimentaires va à des systèmes alimentaires durables et 
agroécologiques8.
 �Au niveau français, face à la baisse du nombre d’exploi-

tations, un soutien au renouvellement des générations 
de paysans et paysannes est crucial pour pérenniser une 
production locale, et doit se faire dans la perspective d’un 
accompagnement vers des pratiques agroécologiques9.

3.3. Intégrer la santé mentale dans les politiques de 
santé et d’adaptation, et garantir des dispositifs de sou-
tien psychologique accessibles et durables.
 �Intégrer des mesures dédiées à la santé mentale des per-

sonnes touchées par les changements climatiques dans 
chaque plan national d’adaptation.
 �Pour compléter les mesures d’urgence, mettre en place 

des dispositifs gratuits, accessibles et de long terme de 
prise en charge psychologique des personnes impactées 
par des événements climatiques, permettant également 
la prise en charge adaptée des enfants et des jeunes.
 �En France, garantir un déploiement adapté des cellules 

d’urgence médico-psychologiques sur l’ensemble du ter-
ritoire en cas d’événement climatique extrême.

Au niveau multilatéral  :
 ��reconnaître les impacts psychosociaux des changements 

climatiques comme une forme de perte non économique, 
afin de les rendre éligibles aux financements du Fonds 
pour les pertes et dommages ;
 ��intégrer la santé mentale et le soutien psychosocial non 

seulement dans les actions de réponse à l’urgence, mais 
aussi dans les actions de gestion des risques de désastre, 
conformément au cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 2015-2030. Cela permettrait 
notamment de renforcer la résilience des communautés.
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Le 19 septembre 2020, les terres d’Éric, agriculteur dans le Gard, ont 
été dévastées par une inondation sans précédent. En quatre heures, 
il tombe 600 millimètres de pluie. Le soir, il découvre ses terres 
éventrées : « Les pierres, les murets, le chemin… tout est parti avec 
l’eau. » Les terrasses familiales, bâties par son grand-père, portaient 
8 000 mètres carrés d’oignons doux des Cévennes et 1,5 hectare 
de reinettes. Aujourd’hui, il ne lui reste plus que 3 000 mètres car-
rés d’oignons et 0,5 hectare de pommes, 5 000 mètres carrés de 
cultures ont disparu, soit 25 tonnes perdues. Ses revenus ont donc 
drastiquement chuté et le devis pour reconstruire les murs et chemins 
atteint 300 000 euros. « À 44 ans, on ne va pas se remettre un crédit 
énorme sur le dos », dit-il. Avec sa femme, il décide donc d’arrêter 
l’exploitation : « Ça fait vingt ans qu’on se tue au travail et en quatre 
heures, tout perdre, c’est dur. »
En vingt ans, Éric a vu le climat se dérégler et sa montagne changer : 
canicules, sécheresses, grêles, maladies nouvelles… « On va vers des 
extrêmes : pluies torrentielles, sécheresses incroyables… On ne sait 
plus quand commencer, ni ce qui va tomber », explique-t-il. À l’insta-
bilité économique et à la difficulté physique accrue du travail agricole 
s’ajoute l’usure morale. Descendant d’une lignée d’agriculteurs, il ne 
conseille pas à ses enfants de reprendre ce métier.
L’histoire d’Éric raconte la fragilité d’un métier face au dérèglement du 
climat : quand la terre, héritée et travaillée génération après génération, 
devient impossible à habiter, c’est toute une vie qui s’effondre avec elle.

Éric, 
agriculteur du sud de la France
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Depuis trente ans, Hnia vit au cœur d’une région rurale de Tunisie. La 
sécheresse, qui s’installe depuis plus de cinq ans, a bouleversé son 
quotidien. Veuve depuis deux ans, elle élève seule quatre enfants et 
possède quelques vaches, unique source de revenu pour la famille. 
« Avant, mon mari et moi pouvions remplir une ou deux charrettes 
d’herbe par jour pour nourrir le bétail », se souvient-elle. Aujourd’hui, 
les pâturages ont disparu et Hnia doit acheter du fourrage industriel : 
« Je me retrouve à acheter cinq à dix ballots de foin, mais ça ne suffit 
pas. » Les prix flambent, tandis que le prix du lait, lui, reste inchangé : 
l’État subventionne le lait pour le consommateur sans se soucier de 
l’impact sur l’agriculteur qui reste en manque d’appuis. Pour ne pas 
laisser ses vaches mourir de faim, elle a dû s’endetter, puis vendre 
une partie de son troupeau.
Les conséquences se font aussi sentir sur la santé du bétail. « La cha-
leur rend mes vaches malades », explique-t-elle. Sans abri adapté, 
les bêtes tombent les unes après les autres, ce qui entraîne des frais 
vétérinaires en plus d’une plus faible production de lait de qualité. 
Aucune aide n’est venue la soulager. « Quand je vais leur demander 
un peu de fourrage, ils ne me donnent rien. En effet, la coopérative 
ne fournit pas de fourrage à celles et ceux qui n’ont pas de surplus 
de lait à livrer », résume-t-elle, désabusée.
Cette crise économique s’accompagne d’une profonde détresse 
morale. Le stress, la peur du lendemain et la responsabilité de nourrir 
seule quatre enfants épuisent Hnia. « J’éprouve plus de difficultés à 
gérer mon activité en tant que femme veuve. Je suis seule à faire face 
à cette responsabilité. Quand mon mari était vivant, il m’aidait. […] Mes 
enfants ne contribuent pas au budget familial en raison de la précarité 
de leurs emplois. Depuis le décès de mon mari, je ne parviens plus à 
payer les factures d’eau et d’électricité », explique-t-elle.
Comme beaucoup de femmes agricultrices, Hnia se trouve en pre-
mière ligne face aux changements climatiques. En Tunisie, la séche-
resse affecte particulièrement les femmes qui portent souvent seules 
la charge économique de leur famille. Là où certaines peuvent compter 
sur le soutien d’un conjoint pour anticiper ou s’adapter, d’autres, comme 
Hnia, affrontent la crise seules, sans marge de manœuvre.

Hnia, 
éleveuse en Tunisie
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En novembre 2023, la maison de Marie, dans le Pas-de-Calais, est 
envahie par les eaux. Avec son mari et leurs deux enfants, elle passe 
une nuit dans une salle de sport, puis quelques jours à l’hôtel – à quatre 
dans une chambre sans cuisine, seul le petit déjeuner étant fourni. Dix 
jours plus tard, elle regagne une maison nettoyée avec l’aide de la 
Croix-Rouge. Mais en janvier 2024, une nouvelle inondation l’oblige à 
repartir. Évacuée préventivement, sans relogement officiel, elle enchaîne 
hôtels, gîte, puis mobile-home dans un camping deux mois durant. « Le 
chauffage coûtait trop cher, et on devait aller nourrir nos animaux tous 
les jours », explique-t-elle. Au printemps, la famille rentre dans une 
maison pas tout à fait habitable et sans chauffage.
Un an plus tard, Marie obtient un logement social mais reste étranglée 
financièrement : crédit de la maison sinistrée, doubles abonnements 
d’eau et d’électricité, frais de déménagement, électroménager à racheter. 
« Pour les assurances, 500 euros, c’est une petite somme. Pour nous, c’est 
énorme », dit-elle. L’accès au fonds Barnier (un dispositif qui finance le 
rachat par l’État des maisons et terrains situés en zones à risque d’érosion 
ou d’inondation où les personnes ne peuvent plus vivre en sécurité) lui 
est refusé car les dégâts n’atteignent pas des sommes assez impor-
tantes. Cela la place devant un dilemme insoluble : « Vendre comme ça ? 
Je ne gagne rien dans l’histoire. Rénover, c’est continuer à payer deux 
maisons. Et revenir, ce serait vivre avec une épée au-dessus de la tête. 
Franchement, je ne sais pas. »
En parallèle, son mari perd son emploi. « Moralement, c’est dur, on a 
l’impression de ramer tout le temps », confie-t-elle. Ses enfants, eux, 
« ont tout perdu : leurs jouets, leur cabane, leur salle de jeux ». À l’ex-
plosion des dépenses et aux difficultés administratives et assurantielles 
s’ajoute donc l’épuisement psychologique de sa famille pour lequel 
ils ne reçoivent aucun soutien.
Entre pertes matérielles, dettes et traumatismes, l’histoire de Marie 
montre comment l’intensification des événements climatiques extrêmes 
devient une crise sociale et psychologique durable. Derrière les murs 
fissurés, ce sont l’épuisement moral et l’absence d’accompagnement 
qui laissent les familles sans véritable possibilité de se reconstruire.

MARIE, 
habitante du nord de la France
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Pamela vit et travaille au bourg de Camopi, sur les rives du fleuve. 
Conseillère municipale, bénévole dans plusieurs associations et 
agent polyvalent au collège, elle est à la fois actrice de la vie locale 
et témoin direct des changements qui affectent son territoire. Depuis 
quelques années, elle observe une évolution préoccupante du climat. 
« L’inondation, la sécheresse, ces temps-ci, c’est plus grave qu’avant », 
confie-t-elle. Autrefois espacées, les crues se succèdent désormais 
à un rythme inédit : jusqu’à cinq inondations en une seule année. 
L’eau monte soudainement, souvent de nuit, sans alerte préalable. 
Les habitants n’ont pas le temps de se préparer. Les maisons sont 
envahies, les abattis – ces jardins vivriers essentiels –, détruits, les 
animaux, emportés. « Les gens ont beaucoup souffert, dit-elle, surtout 
avec leurs lourdes pertes de nourriture de base. »
Pamela a vu la détresse des familles, aggravée par la hausse du coût 
de la vie. Les denrées sont plus chères, les déplacements, plus dan-
gereux. Sur la rivière, les branches arrachées et les troncs déracinés 
rendent la navigation périlleuse. Plusieurs pirogues ont chaviré. « Ceux 
de la rivière n’ont pas eu assez d’aide », regrette-t-elle, déplorant des 
secours trop limités pour les habitants isolés.
Aux inondations s’ajoute désormais la sécheresse. Le fleuve, parfois trop 
bas, ne permet plus toujours aux pirogues de circuler, ce qui isole les 
hameaux. Les transports scolaires sont interrompus, certains enfants 
ne peuvent plus rejoindre le collège. Pamela a participé à une initiative 
locale pour que les cours parviennent malgré tout aux jeunes isolés.
Pour elle, ces bouleversements sont la preuve tangible des effets 
des changements climatiques. « Moins polluer, c’est plus de vie sur 
la planète », affirme-t-elle, en appelant les élus à prêter davantage 
attention aux voix des populations autochtones de Guyane, en pre-
mière ligne face à ces bouleversements.

Pamela, 
habitante de Guyane
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Soalehy vit à Bemanevika, dans le nord-est de Madagascar, où il cultive 
notamment le cacao, la vanille et le café, les principales cultures de la 
région. Ces dernières années, le climat a profondément changé. Les 
pluies, de plus en plus fortes, ont eu des effets dévastateurs sur ses 
plantations. Quand le cyclone Gamane a frappé, la communauté a dû 
s’organiser elle-même : « Le maire a mandaté des équipes, et chacun 
a contribué à détourner l’eau vers la rivière Bemarivo, car elle s’était 
accumulée dans le village. » Malgré ces efforts, une grande partie 
des cultures a été perdue. Les conséquences économiques ont été 
lourdes et les acheteurs ont profité de la situation : « Il y a eu un grand 
changement à cause des inondations : les récoltes sont devenues 
irrégulières, et les acheteurs n’acceptent plus de discuter les prix. Ils 
imposent leurs tarifs, et les paysans, faute de moyens, sont obligés 
d’accepter. » Soalehy explique n’avoir reçu aucune aide malgré le 
passage d’organisations humanitaires : « Au début, le Programme 
alimentaire mondial a interrogé la population pour cibler les personnes 
vulnérables. Des enregistrements ont été faits à ce moment-là, et 
certains ont même reçu une aide. Mais pour être honnête, je dois dire 
que je n’ai rien reçu personnellement. »
L’histoire de Soalehy illustre la fragilité d’une économie paysanne 
dépendante du climat dans un contexte où celui-ci est en crise. Les 
pluies extrêmes, la pauvreté et le manque d’accès aux aides forment 
un cercle vicieux qui mine les efforts d’adaptation. À Bemanevika, 
comme ailleurs à Madagascar, les paysans se battent pour continuer 
à cultiver malgré tout, dans un environnement où la terre, autrefois 
généreuse, devient chaque année plus incertaine.

Soalehy, 
agriculteur du nord-est de Madagascar

La crise climatique vue par les personnes qui la vivent. Témoignages et recommandations pour une adaptation juste  17



Terezinha est leader de la communauté autochtone Sateré-Mawé à 
Gavião, aux abords de Manaus, dans l’Amazonie brésilienne. Engagée 
de longue date pour la préservation de la nature et les droits des 
peuples autochtones, elle témoigne des profondes transformations 
que connaît son territoire : alternance accrue entre sécheresses et 
inondations, feux de forêt récurrents, disparition progressive de la 
faune et de la flore locales. « Aujourd’hui, nous, les peuples autoch-
tones, n’avons plus le droit de vivre comme avant, avec la nature, 
nos plantes, nos arbres. […] Nos arbres sont détruits, renversés, jetés. 
Pourtant, c’est la nature qui nous donne l’ombre et qui nous fait bien 
vivre », explique-t-elle.
La sécheresse sans précédent qui touche la région bouleverse par-
ticulièrement la vie quotidienne de sa communauté. Les rivières et 
les petits cours d’eau qui relient le village aux routes principales se 
sont asséchés, rendant les déplacements extrêmement difficiles, 
notamment pour accéder à des soins d’urgence. « Quand un enfant 
tombe malade la nuit, il faut marcher dans le sable et dans la boue pour 
atteindre la route. C’est un vrai calvaire », raconte-t-elle. La chaleur 
extrême aggrave les problèmes de santé et rend le travail agricole 
plus pénible. La qualité de l’eau est également une préoccupation 
majeure. L’eau du ruisseau, autrefois source de vie, est désormais 
polluée par les activités industrielles.
Face à cette situation, la communauté a creusé un puits profond de 
53 mètres qui alimente aujourd’hui les familles en eau potable. Pour 
subsister, les familles de Gavião pratiquent également une agriculture 
familiale diversifiée : banane, manioc, cacao, café, açais, et apiculture.
À travers son engagement, Terezinha appelle les autorités à écouter et à 
impliquer les communautés autochtones dans la gestion durable de la 
forêt amazonienne : « Les autorités doivent nous écouter, discuter avec 
nous. Nous savons ce dont nous avons besoin », rappelle-t-elle. Pour 
elle, préserver la forêt, c’est avant tout préserver la vie et la dignité de 
celles et ceux qui en dépendent. Sa parole est un cri d’alerte, mais aussi 
d’espérance : « Laissez la nature vivre, pour que nous puissions survivre. »

Terezinha, 
leader de la communauté Gavião, Brésil
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